
IsraÃ«l lÃ©galise son annexion de la Cisjordanie. Voici ce que cela signifie.

Description

Le gouvernement israÃ©lien a rÃ©cemment pris des mesures radicales pour changer le statu quo
juridique en Cisjordanie. Voici ce que ces changements signifient et comment ils prÃ©parent le terrain
de lâ??annexion.

Par Qassam Muaddi, le 11 fÃ©vrier 2026
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Un drapeau israÃ©lien surplombant une colonie juive illÃ©gale en Cisjordanie. Depuis le parc national
israÃ©lien de lâ??HÃ©rodion en Cisjordanie. Photo: Jamie Lynn Ross/Flickr

IsraÃ«l vient de supprimer, dans la loi, lâ??existence palestinienne de la Cisjordanie, et ce nâ??est pas
exagÃ©rÃ© de le dire.

Jusquâ??Ã  prÃ©sent, il Ã©tait courant de dire que lâ??annexion israÃ©lienne de la Cisjordanie
existait en actes mais pas en nom, puisquâ??un Ã©tat dâ??annexion de fait Ã©tait en train dâ??Ãªtre
Ã©tabli sur le terrain, alors que la Cisjordanie Ã©tait toujours considÃ©rÃ©e comme juridiquement Ã 
part. Cela a changÃ© dimanche dernier.

Bien quâ??IsraÃ«l nâ??ait pas annoncÃ© lâ??annexion de droit de la Cisjordanie, il vient dâ??en jeter
les bases juridiques. Le cabinet de sÃ©curitÃ© du gouvernement israÃ©lien a pris dimanche une
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sÃ©rie de mesures qui changent le statu quo juridique en Cisjordanie, rÃ©duisant considÃ©rablement
les pouvoirs dÃ©jÃ  limitÃ©s de lâ??organe autonome connu sous le nom dâ??AutoritÃ© palestinienne
(AP). Cela marque le dÃ©but pratique dâ??une annexion formelle de la Cisjordanie â?? Ã  commencer
par des domaines bien spÃ©cifiques.

Le projet de loi confÃ©rant ces pouvoirs Ã  IsraÃ«l a Ã©tÃ© approuvÃ© par le Cabinet dans son projet
final et doit Ãªtre votÃ© par la Knesset israÃ©lienne. Lorsquâ??il sera adoptÃ©, IsraÃ«l aura le pouvoir
dâ??imposer le droit israÃ©lien dans les zones de Cisjordanie qui Ã©taient jusquâ??alors sous
contrÃ´le de lâ??AutoritÃ© palestinienne, en particulier les lois rÃ©gissant les permis de construire. Le
projet de loi, initialement prÃ©sentÃ© en 2023 et connu sous le nom de Â« projet de loi sur les
antiquitÃ©s Â», concerne des dizaines de sites historiques palestiniens en Cisjordanie. En outre, le
cabinet israÃ©lien a dÃ©cidÃ© dimanche dâ??autoriser les IsraÃ©lien.nes Ã  acheter de
lâ??immobilier dans ces zones, ouvrant la voie Ã  de futures colonies israÃ©liennes dans les centres
dÃ©mographiques palestiniens.

Le contexte : le morcellement de la Cisjordanie

En vertu des Accords dâ??Oslo de 1993, la Cisjordanie Ã©tait divisÃ©e en trois rÃ©gions
administratives, chacune sous un rÃ©gime diffÃ©rent. Environ 61% de la Cisjordanie, classÃ©e dans
la zone C, est sous contrÃ´le militaire et civil israÃ©lien direct, et les communautÃ©s palestiniennes qui
y vivent ont Ã©tÃ© systÃ©matiquement dÃ©placÃ©es de leurs foyers Ã  un rythme sans prÃ©cÃ©dent
au cours des deux derniÃ¨res annÃ©es. Câ??est dans la zone C que les Palestinien.nes ont
lâ??interdiction de construire â?? et des dÃ©molitions ont rÃ©guliÃ¨rement lieu â?? tandis que les
colonies israÃ©liennes se dÃ©veloppent depuis des dÃ©cennies.

La zone B, qui reprÃ©sente 22 pour cent de la Cisjordanie, relÃ¨ve du contrÃ´le conjoint IsraÃ«l-AP.
Lâ??AP dirigeant les affaires civiles sans la prÃ©sence de la police, et lâ??armÃ©e israÃ©lienne se
chargeant de la sÃ©curitÃ©. Les 18 pour cent restants du territoire de la Cisjordanie relÃ¨vent de la
zone A, comprenant les centres urbains de quelque 15 villes servant de centres de pouvoir de lâ??AP.

Cette division administrative de la Cisjordanie est le statu quo qui existe sur le terrain depuis 1993.
IsraÃ«l prend aujourdâ??hui des mesures juridiques afin de saper le pouvoir de lâ??AutoritÃ©
palestinienne dans les zones dans lesquelles elle nâ??a dÃ©jÃ  quâ??un contrÃ´le partiel â?? les
zones A et B. Et plus il sape ce pouvoir, plus IsraÃ«l fait concrÃ¨tement tomber la distinction juridique
proprement dite entre la Cisjordanie et IsraÃ«l.
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Des bulldozers israÃ©liens travaillent le long de la Route 60, au nord de Ramallah. Photo: Qassam
Muaddi/Mondoweiss

Le principal changement : achats de terres par des
IsraÃ©lien.nes en Cisjordanie

La premiÃ¨re phase de la dÃ©cision prise dimanche par le gouvernement israÃ©lien est de rÃ©voquer
une loi de lâ??Ã©poque jordanienne qui interdit aux non-locaux dâ??acheter des biens immobiliers, Ã 
moins dâ??obtenir un permis gouvernemental spÃ©cial. Maintenant, les IsraÃ©lien.nes sont
autorisÃ©.es Ã  acheter directement des propriÃ©tÃ©s dans les zones A et B, ce qui Ã©tait
auparavant impossible.

Les colons israÃ©liens prennent depuis longtemps possession de terres palestiniennes en Cisjordanie,
mais souvent par des moyens sournois. Depuis 1967, IsraÃ«l donne aux colons accÃ¨s Ã  du foncier
en transformant les terres palestiniennes en Â« zones militaires Â», pour les transformer ensuite en
colonies. En outre, les IsraÃ©lien.nes achetaient Ã©galement des terres par lâ??intermÃ©diaire de
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sociÃ©tÃ©s enregistrÃ©es sous des identitÃ©s peu claires qui transfÃ©raient ensuite les biens aux
colons. Les organisations de colons israÃ©lien.nes avaient Ã©galement lâ??habitude de rechercher
des Palestinien.nes vivant Ã  lâ??Ã©tranger et pouvant hÃ©riter de propriÃ©tÃ©s, de les contacter par
lâ??intermÃ©diaire dâ??entreprises afin de leur faire des offres dâ??achat.

Les nouvelles mesures signifient que les citoyen.nes israÃ©lien.nes nâ??auront plus Ã  passer par ces
combines pour acquÃ©rir des terres palestiniennes en Cisjordanie.

La dÃ©cision juridique du Cabinet ne signifie pas cependant que le gouvernement israÃ©lien peut
maintenant construire des colonies au cÅ?ur des villes palestiniennes, cela signifie que les
IsraÃ©lien.nes peuvent sâ??adresser directement aux Palestinien.nes qui possÃ¨dent des biens dans
ces villes et les acheter.

De cette faÃ§on, les organisations ou les individus israÃ©lien.nes peuvent contacter directement les
Palestinien.nes, en Palestine ou dans la diaspora, et faire pression pour quâ??ils et elles vendent leurs
titres de propriÃ©tÃ©. Câ??est dÃ©jÃ  le cas Ã  JÃ©rusalem, mÃªme si la communautÃ©
palestinienne de JÃ©rusalem est restÃ©e socialement opposÃ©e Ã  la vente de biens aux
IsraÃ©lien.nes, la considÃ©rant comme une forme de confiscation coloniale. Pourtant, des ventes de
terres controversÃ©es ont parfois eu lieu entre des IsraÃ©lien.nes avec des passeports Ã©trangers et
des JÃ©rusalemites palestinien.nes, en particulier lorsque ces ventes de propriÃ©tÃ© ont Ã©tÃ©
signÃ©es par des autoritÃ©s religieuses non palestiniennes Ã  JÃ©rusalem, telles que le patriarche
grec-orthodoxe de JÃ©rusalem, Theophilus III, et le patriarche armÃ©nien de JÃ©rusalem, Nourhan
Manougian.

Comme cela est maintenant possible pour les propriÃ©tÃ©s palestiniennes dans les zones A et B, cela
ouvre la voie aux colons israÃ©lien.nes pour Ã©tablir facilement des avant-postes Ã  lâ??intÃ©rieur
des villes et villages palestiniens, apportant avec eux une prÃ©sence militaire israÃ©lienne pour les
protÃ©ger. Câ??est dÃ©jÃ  le cas dans la vieille ville dâ??HÃ©bron, dans une zone connue sous le
nom de H1, oÃ¹ IsraÃ«l a sÃ©parÃ© les habitant.es palestinien.nes de la ville des colons
israÃ©lien.nes juif.ves et rÃ©trÃ©ci lâ??espace physique disponible pour la vie et les dÃ©placements
palestiniens. Les Palestinien.nes sont Ã©galement soumis Ã  un contrÃ´le militaire israÃ©lien strict, Ã 
des raids de leurs domiciles, Ã  des arrestations et Ã  une surveillance ; cela sâ??ajoutant au
harcÃ¨lement quotidien de colons israÃ©lien.nes violents.

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 5
Agence MÃ©dia Palestine



Le quartier armÃ©nien dans la vieille ville de JÃ©rusalem en 2014. Photo: Edmund Gall/ Wikimedia

De lâ??achat de terres Ã  lâ??expansion coloniale

Lâ??Ã©tablissement dâ??un avant-poste de colons dans une ville palestinienne ne commencerait
probablement pas par un achat de propriÃ©tÃ©s. Les colons imposeraient leur prÃ©sence dans ces
zones sous dâ??autres prÃ©textes. Câ??est lÃ  quâ??entre en jeu la deuxiÃ¨me phase de la
dÃ©cision prise dimanche par le gouvernement israÃ©lien.

En approuvant le projet final de la loi sur les antiquitÃ©s, IsraÃ«l prÃ©pare les motifs de la prise de
contrÃ´le administratif des sites historiques dans les villes palestiniennes. Les colons israÃ©liens
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prennent dÃ©jÃ  rÃ©guliÃ¨rement dâ??assaut ces sites, prÃ©textant gÃ©nÃ©ralement des
revendications religieuses.

Un exemple est le tombeau de Joseph Ã  Naplouse. Selon les habitant.es, la tombe contient les restes
dâ??un saint homme local du XIXe siÃ¨cle nommÃ© Yousef Dweikat, tandis que les colons
israÃ©lien.nes prÃ©tendent quâ??il sâ??agit du lieu oÃ¹ repose Joseph, figure biblique. Depuis 2021,
les forces israÃ©liennes prennent rÃ©guliÃ¨rement dâ??assaut Naplouse Ã  lâ??aide de nombreux
vÃ©hicules militaires afin dâ??escorter les colons israÃ©lien.nes pour quâ??ils puissent y prier,
blessant et tuant des Palestinien.nes Ã  plusieurs reprises. La dÃ©cision de dimanche du
gouvernement permettrait aux colons dâ??Ã©tablir lÃ©galement une position permanente sur le
sanctuaire, crÃ©ant une situation similaire Ã  celle du H1 dâ??HÃ©bron.

Ã? HÃ©bron, les premiers colons israÃ©lien.nes ont emmÃ©nagÃ© dans la vieille ville en 1979 avec
des revendications religieuses pour pouvoir vivre prÃ¨s de la mosquÃ©e Ibrahimi. Celle-ci abrite les
tombes des patriarches qui ont une signification religieuse Ã  la fois pour les musulman.nes, les juif.ves
et les chrÃ©tien.nes. Depuis, les Palestinien.nes sont constamment poussÃ©.es par les colons
israÃ©liens Ã  vendre leurs biens dans la vieille ville, oÃ¹ ils et elles sont confrontÃ©.es Ã  la
sÃ©grÃ©gation, au harcÃ¨lement des colons et aux restrictions.

Selon ces nouvelles dÃ©cisions, dans des lieux comme HÃ©bron, lâ??Administration civile
israÃ©lienne sera dÃ©sormais responsable de la dÃ©livrance des permis de construire dans la vieille
ville, plutÃ´t que la municipalitÃ© palestinienne dâ??HÃ©bron. Cela signifie plus de restrictions sur les
Palestinien.nes qui voudraient construire ou agrandir leurs maisons, et plus de facilitÃ© Ã 
lâ??Ã©mission dâ??ordres de dÃ©molition pour celles existantes. Lâ??administration civile crÃ©era
Ã©galement un organisme municipal pour les colons israÃ©lien.nes qui colonisent la vieille ville depuis
1979. Cette dÃ©cision intervient six mois aprÃ¨s une prÃ©cÃ©dente dÃ©cision du gouvernement
israÃ©lien de transfÃ©rer lâ??autoritÃ© administrative sur la mosquÃ©e Ibrahimi aux colons
israÃ©lien.nes. La dÃ©cision prÃ©cÃ©dente de juillet de lâ??annÃ©e derniÃ¨re avait rÃ©voquÃ©
lâ??autoritÃ© de la dotation islamique sur le lieu saint.

Une autre ville directement touchÃ©e est BethlÃ©em, oÃ¹ les autoritÃ©s administratives du site
religieux de la tombe de Rachel, Ã  quelques centaines de mÃ¨tres du centre de la ville palestinienne,
ont Ã©tÃ© transfÃ©rÃ©es aux colons israÃ©lien.nes. IsraÃ«l contrÃ´le dÃ©sormais les permis de
construire dans la zone entourant le site, que les autoritÃ©s israÃ©liennes ont dÃ©jÃ  agrandie de 10
dunams (1 hectare).

Cette zone est fortement susceptible dâ??Ãªtre utilisÃ©e pour Ã©tablir des logements de colons,
immÃ©diatement adjacents Ã  la zone urbaine de BethlÃ©em. La ville est dÃ©jÃ  obligÃ©e de vivre
avec une tour militaire israÃ©lienne au bord dâ??une rue principale dans le prolongement du mur qui
sÃ©pare la zone de la tombe de Rachel du reste de la ville. Avec une prÃ©sence accrue de colons
derriÃ¨re le mur, la prÃ©sence militaire dâ??IsraÃ«l et ses raids dans la ville augmenteraient
Ã©galement.

La prise de contrÃ´le de sites historiques dÃ©pouille Ã©galement les Palestinien.nes dâ??un accÃ¨s
important Ã  leur patrimoine, israÃ©lisant encore davantage le paysage. Ã? titre dâ??exemple, IsraÃ«l
avait prÃ©cÃ©demment dÃ©cidÃ© en novembre de lâ??annÃ©e derniÃ¨re de confisquer 1 800
dunams (180 hectares) de la ville palestinienne de Sebastia, au nord de Naplouse, qui abrite des sites
archÃ©ologiques cananÃ©ens, romains, byzantins et islamiques. Depuis lâ??annÃ©e derniÃ¨re, les
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colons israÃ©lien.nes prennent de plus en plus souvent dâ??assaut les terrains archÃ©ologiques de
Sebastia, et IsraÃ«l a commencÃ© Ã  planifier un parc archÃ©ologique israÃ©lien dans la rÃ©gion.
Sebastia reprÃ©sente une attraction touristique clÃ© pour les Palestinien.nes de Cisjordanie, et le
tourisme est une source principale de revenus pour la ville. La confiscation par IsraÃ«l de la zone
archÃ©ologique y mettrait fin.

La dÃ©cision de dimanche aura une incidence sur 13 sites historiques palestiniens Ã  travers la
Cisjordanie.

La dÃ©cision coloniale Â« la plus importante Â» depuis 1967

Cette dÃ©cision a Ã©tÃ© qualifiÃ©e par le conseil des colonies israÃ©liennes de Â« plus importante
depuis 1967 Â», car elle fait passer lâ??annexion de la Cisjordanie par IsraÃ«l dâ??une rÃ©alitÃ©
pratique non reconnue Ã  quelque chose de juridiquement ancrÃ©. La dÃ©cision transforme
Ã©galement lâ??AP en un ensemble dâ??organismes municipaux liÃ©s Ã  une administration centrale,
dÃ©pouillÃ©e de tout pouvoir de type Ã©tatique quâ??elle prÃ©tendait jusquâ??alors exercer dans les
sanctuaires de la zone A et de la zone B.

Cela signifie quâ??IsraÃ«l a officiellement retirÃ© toute existence collective aux Palestinien.nes en
Cisjordanie, administrative ou politique, de son cadre lÃ©gal. Juridiquement parlant, certaines
rÃ©gions de Cisjordanie peuplÃ©es de Palestinien.nes peuvent dÃ©sormais Ãªtre considÃ©rÃ©es
comme une partie dâ??IsraÃ«l Ã  proprement parler.

Lundi, le ministre israÃ©lien des Finances, Bezalel Smotrich, sâ??est vantÃ© dâ??avoir rÃ©digÃ©
personnellement les dÃ©cisions approuvÃ©es par le Cabinet. Smotrich a dÃ©clarÃ© quâ??IsraÃ«l Â«
travaille dans un cadre juridique clair pour assurer son contrÃ´le sur la Cisjordanie et Ã©tablir une
rÃ©alitÃ© stable pour les annÃ©es Ã  venir Â», ajoutant quâ??IsraÃ«l Â« met un terme Ã  lâ??idÃ©e
dâ??un Ã©tat terroriste arabe au cÅ?ur du pays Â».

Les dÃ©cisions du Cabinet sont conformes Ã  lâ??objectif dÃ©clarÃ© dâ??IsraÃ«l de dÃ©truire
lâ??idÃ©e dâ??un Ã?tat palestinien. La Knesset israÃ©lienne avait dÃ©jÃ  adoptÃ© un projet de loi en
juillet 2025 permettant au Cabinet dâ??annexer la Cisjordanie, un an aprÃ¨s lâ??adoption dâ??un
projet de loi rejetant un Ã?tat palestinien oÃ¹ que ce soit dans la Palestine historique. En 2018, la
Knesset a adoptÃ© la Â« loi Ã?tat-nationÂ», dÃ©clarant que le droit Ã  lâ??autodÃ©termination entre
le fleuve et la mer appartient exclusivement au peuple juif.

Lundi, huit pays arabes et islamiques ont condamnÃ© les dÃ©cisions du Cabinet israÃ©lien dans une
dÃ©claration commune. Lâ??AP a condamnÃ© cette dÃ©cision, la qualifiant de Â« nulle et non
avenue Â», de Â« violation des accords dâ??Oslo Â» et de Â« mise en Å?uvre pratique de plans
dâ??annexion et dâ??expulsion Â», appelant la communautÃ© internationale Ã  intervenir pour
empÃªcher ces dÃ©cisions. Le ministÃ¨re jordanien des Affaires Ã©trangÃ¨res a critiquÃ© les
dÃ©cisions du Cabinet israÃ©lien, affirmant quâ??elles visaient Ã  Â« imposer une autoritÃ© coloniale
illÃ©gale Â» sur les terres palestiniennes.

Lâ??organisation israÃ©lienne Peace Now a Ã©galement dÃ©noncÃ© cette dÃ©cision, affirmant
quâ??elle sâ??inscrivait dans une stratÃ©gie plus large visant Ã  renforcer le contrÃ´le israÃ©lien, Ã 
rompre la continuitÃ© territoriale palestinienne et Ã  saper toute solution future Ã  deux Ã©tats.
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